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INTRODUCTION

Pour une entreprise, parler de violences conjugales n'est pas facile. Il est communément admis
que les violences font partie de la sphère privée et qu'un.e employeur.se ne peut pas intervenir
dans ce domaine. Pourtant, avoir un travail permet d'atteindre la stabilité et l'indépendance
financière pour que ces femmes puissent briser le cycle de la violence et ainsi s'autonomiser. 
 
Beaucoup partagent l'idée selon laquelle, pour avoir un emploi stable, les femmes doivent être
préalablement sorties des violences. Les partenaires du consortium européen ACTIV ont pris le
parti de défendre le fait que les entreprises peuvent s'engager sur le sujet pour accueillir ou
soutenir des femmes qui ont été ou sont victimes de violences conjugales. En travaillant à leur
inclusion professionnelle, les entreprises peuvent aider ces femmes à consolider leur
indépendance économique et leur faire reprendre confiance en elles. 

Pour ce faire, les partenaires du projet ACTIV vous proposent ce guide sous forme de modèle de
clauses afin d'impliquer votre organisation en intégrant le sujet des violences conjugales aux
accords d'entreprise et accords mondiaux. En effet, donner un cadre stratégique à la direction aide
à planifier et à coordonner les rôles, les responsabilités et les activités de chacun.e dans
l'entreprise. 

La négociation collective peut se mener au niveau d'une entreprise, d'un établissement ou d'un
groupe d'établissements. Cette négociation peut produire différents types d'accords. Avant de
négocier l'accord d'entreprise, il est nécessaire de prendre connaissance et de s'appuyer sur les
autres accords (de groupe, de branche, mondial). En revanche, l'existence d'un accord de branche
sur l'égalité professionnelle ne dispense pas les entreprises de la branche de se doter de leur
propre accord ou plan d'action. 

Contrairement aux accords mondiaux qui vont comprendre des recommandations, les accords
d'entreprise doivent développer les processus prévus en cas de collaborateur.rice.s confronté.e.s à
de violences conjugales afin de formaliser les mesures déjà mises en place.
Ainsi, les violences conjugales peuvent être un chapitre à part entière au sein de l'accord égalité,
ou être rattachées au chapitre sur les violences faites aux femmes de manière plus générale.
Selon les pays, les obligations concernant les accords d’entreprise et notamment l’accord égalité
peuvent être différentes. Pour cette raison, nous vous invitons à vous renseigner sur les obligations
légales de votre pays. 

*En France, par exemple, l’accord égalité est obligatoire pour toutes les entreprises de 50 salarié.e.s et plus. Cette négociation
annuelle obligatoire doit également porter sur la qualité de vie au travail. A défaut d’avoir un accord égalité, les entreprises
doivent avoir à minima un plan d’action afin d’échapper à une pénalité financière. Dans cet accord, doivent être choisis
minimum 3 objectifs pour les entreprises de moins de 300 salarié.e.s, et 4 objectifs pour les entreprises de plus de 300
salarié.e.s, parmi les 7 suivants : Suppression des écarts de rémunération (obligatoire), accès à l’emploi, formation
professionnelle, déroulement de carrière et de promotion professionnelle, conditions de travail et d’emploi, mixité des emplois,
et prise en charge des cotisations de l’assurance vieillesse pour les salarié.e.s à temps partiels.
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MODÈLE DE CLAUSE

En premier lieu, conformer l'entreprise à la politique d'égalité femmes-hommes,
car les violences conjugales en sont une conséquence directe.  

Faire appel aux partenaires sociaux pour la négociation / rédaction de l'accord.

Faire le lien avec le service des ressources humaines pour s'assurer que les
procédures sont en place pour protéger les salarié.e.s contre les violences
conjugales.

L’effectivité des accords dans les pratiques d’entreprises n’est pas toujours
garantie. Le risque que les entreprises se conforment aux obligations
réglementaires sans réellement s'impliquer est toujours présent. Pour éviter cette
situation, il est conseillé d'avoir recours à des sources d’expertises internes et
externes ; à la formation syndicale ; à la mobilisation d’outils de mesures des
écarts (création d'indicateurs, par exemple pour suivre le nombre de salarié.e.s
ayant été sensibilisé.e.s ou formé.e.s) ; au suivi systématique des résultats
(commission de suivi des accords) ; à l’ancrage de la démarche auprès des
salarié·e·s, des manageur.se.s et RH.

Conseils généraux

Rappeler les chiffres clés, les différentes formes de violences et de leur impact sur le
travail.
Il peut être utile de définir les mots, termes et concepts utilisés, tels que : "violences
conjugales", "partenaire intime ou relation intime" ou encore "lieu de travail".

En introduction :

Exemple :
Dans le monde, 1 femme sur 3 a subi des violences physiques¹ ou sexuelles au cours de sa vie, la plupart
du temps par un conjoint ou ex-conjoint.
Les violences conjugales peuvent prendre différentes formes : violences physiques, violences
psychologiques, violences sexuelles, violences verbales, violences économiques. Chaque situation est
spécifique. Les victimes et les auteurs appartiennent à toutes les catégories sociales et peuvent être des
femmes ou des hommes.
Ces violences ont aussi un impact sur le travail (retard, absentéisme, baisse de la productivité et crainte de
perdre son emploi, inquiétude des collègues, repli sur soi, refus de participer à certains événements, frein
à la promotion professionnelle...). 
37% des femmes européennes victimes de violences conjugales ont parlé des violences qu’elles
subissaient au travail, principalement avec des collègues et ami.e.s plus qu’avec des manageur.se.s, RH ou
représentants syndicaux².

Devastatingly pervasive : 1 in 3 women globally experience violence. (2021, 9 mars). World Health Organization. https://www.who.int/news/item/09-03-
2021-devastatingly-pervasive-1-in-3-women-globally-experience-violence

1.

https://www.canva.com/link?target=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Fnews%2Fitem%2F09-03-2021-devastatingly-pervasive-1-in-3-women-globally-experience-violence&design=DAFIWKGhIl8&accessRole=owner&linkSource=comment


2. OneInThreeWomen. (2019, novembre). Etude menée au sein de 6 grandes entreprises : « comment les violences conjugales impactent-elles le monde du
travail ? » https://www.fondationface.org/wp-content/uploads/2021/08/FACE_-ProjetOneInThreeWomen.210x297_FR.pdf

#ACTIVPROJECT | 2022 3

Préciser les objectifs de l'entreprise sur le sujet.
Préciser les différents engagements pris par l'entreprise (signature de chartes
d'engagement, partenariats associatifs, adhésion à un réseau d'entreprises...).

Pour les objectifs et engagement général de l'entreprise :

Développer toutes les actions mises en œuvre ou prévues par l'entreprise. 
Inscrire les moyens disponibles et les process mis en place afin de clairement les
identifier. 
Développer le processus de manière juste et claire pour l'aménagement du lieu de travail,
les congés autorisés, les transferts, la sécurité du lieu de travail et le temps pour assister
aux audiences du tribunal.
Préciser le rôle et les missions des partenaires internes et assurer le lien avec la
prévention des risques psychosociaux, et avec la politique d’égalité professionnelle.

Pour les moyens et actions :

Exemple :
L'entreprise est engagée contre le sexisme, le harcèlement sous toutes ses formes qu'il soit
physique, sexuel et/ou psychologique, la violence au travail ou au quotidien et les incivilités
de quelque nature qu'elles soient. 
Tout comportement affectant la dignité des femmes ou des hommes au travail ou qui crée
un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant, portant atteinte au
respect dû à chacun, est contraire aux valeurs fondamentales de l'entreprise.
L'entreprise réaffirme son engagement à lutter contre les violences conjugales. A ce titre,
l'entreprise s'est engagée auprès de la Fondation Agir Contre l'Exclusion dans la création du
réseau européen inter-entreprises  « OneinThreeWomen » pour lutter contre les violences
conjugales.
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Exemple :
Rôle du service social :
À l'interface de la vie professionnelle et de la vie privée, l'assistant.e social.e du travail
accompagne les salarié.e.s et/ou les oriente en toute confidentialité dans le respect du
secret professionnel.
Dans le cadre des violences au sein du couple, le.la salarié.e peut solliciter le service social
du travail. Celui-ci apporte écoute, information, soutien et orientation. L'assistant.e social.e
du travail peut en effet accompagner les salarié.e.s dans les démarches extérieures ou
vers les structures spécialisées (procédure judiciaire, consultations médicales/service
d'urgence médico judiciaire, associations pour les victimes de violences au sein du
couple...). 
II.elle travaille également avec les partenaires internes (RH, manageur.se, service de santé
au travail...) et peut contribuer par son expertise sociale à la prise en charge des
conséquences sur la vie professionnelle des salarié.e.s (mobilité, berceau d'urgence...).

Dispositifs proposés :
Les demandes d'absence par les personnes victimes de violences intrafamiliales afin de
réaliser leurs démarches seront facilitées. Le service social du travail accompagnera ces
demandes auprès des DRH et manageur.se.s. Cinq jours fractionnables en demi-journées
pourront être accordées sur demande du service social du travail. 
Un dispositif spécifique de relogement d'urgence peut être proposé, sous réserve d'un
dépôt de plainte. Il est mis en œuvre par les assistant.e.s sociaux.ales du travail. 
Une plaquette d'information sur les mesures prises par l'entreprise pour
l'accompagnement des salarié.e.s victimes de violences au sein du couple et intrafamiliales
sera réalisé et mise à la disposition des salarié.e.s (aide financière, formalités
administratives...).

Numéros internes et externes :
Les salarié.e.s peuvent également avoir, 24h/24 et 7j/7, un soutien confidentiel
d'expert.e.s psychologues clinicien.ne.s externes en appelant le numéro interne. Après
cette prise de contact et ce premier soutien téléphonique, chaque salarié.e peut
bénéficier d'un accompagnement sous la forme d'entretiens en face à face avec un.e
psychologue externe du réseau du prestataire et en proximité locale. 
Les manageur.se.s et RH disposent aussi d'une ligne de dialogue assurée par ces
psychologues externes, pour tout conseil psychologique dans l'exercice de leurs rôles
pour accompagner les situations humaines délicates qu'ils peuvent rencontrer, en
complément des acteurs de la prévention de l'entreprise. 
Enfin, d'autres dispositifs d'urgence ont été mis en place par le gouvernement et sont
rappelés ici : [numéros d'urgence nationaux ou locaux].
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DÉPLOYER ET INTÉGRER 
LES VIOLENCES CONJUGALES 
AUX ACCORDS MONDIAUX
Intégrer les violences conjugales aux accords d'entreprise est possible, d'ailleurs plusieurs
entreprises l'ont déjà réalisé. Si l'accord d'entreprise comporte déjà tous les détails des
moyens et des actions sur le sujet, intégrer des recommandations générales dans les
accords mondiaux permet de déployer ces actions,  et permet à des établissements
d'autres pays d'en prendre connaissance lors de la négociation de leur accord
d'entreprise. Intégrer des recommandations générales concernant les violences
conjugales permet alors à chaque pays de s'adapter et de mettre en place des dispositifs
d'accompagnement des femmes confrontées aux violences conjugales selon ses moyens
et les spécificités de l'établissement.

Exemple :
Concernant les violences au sein du couple, l'entreprise s'engage à proposer aux
salarié.e.s qui en sont victimes et qui en font la demande, des dispositifs
d'accompagnement adaptés à la situation, tels que, par exemple, et suivant le
contexte local : aménagements d'horaires, changement de lieu de travail, aide au
relogement d'urgence, aide économique d'urgence ... En complément, les salarié.e.s
concerné.e.s pourront être orienté.e.s vers des organismes extérieurs tels que des
associations partenaires spécialisées. Le Groupe souhaite développer les actions de
formation et de sensibilisation des salarié.e.s et des manageur.se.s sur ces sujets
ainsi que sur les politiques et procédures afférentes. 

CONCLUSION
En intégrant les violences conjugales aux accords d'entreprise et aux accords mondiaux, les
entreprises contribuent à lever le tabou de l'impact de ces violences sur le travail. Cela
permet de communiquer largement sur le rôle de l'employeur face à ce fléau sociétal,
d'ancrer les dispositifs mis en place dans l'entreprise, et de les déployer au sein du Groupe.
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